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13.2020 Pétition Jeanneret Michel-Alain. Contre la discrimination des 
personnes homosexuelles, bisexuelles et trans-genres

Rapport de la Commission des affaires juridiques du 13 novembre 2014

Réunie le 13 novembre 2014, la Commission des affaires juridiques du Conseil national a procédé à 
l’examen préalable de la pétition visée en titre, déposée par M. Michel-Alain Jeanneret le 
3 mars 2013.

La pétition demande que soit inscrite dans la Constitution l’interdiction explicite de la discrimination 
des personnes homosexuelles.

Proposition de la commission

La commission propose, par 13 voix contre 8 et 3 abstentions, de ne pas donner suite à la pétition. 
Une minorité de la commission (Ruiz Rebecca, Chevalley, Flach, Kiener Nellen, Leutenegger 
Oberholzer, Schneider Schüttel, Schwaab, Vischer Daniel) propose de renvoyer la pétition à la 
commission en chargeant cette dernière d’élaborer une motion, un postulat ou une initiative 
parlementaire.

(Rapporteurs : Schwander (d), Nidegger (f))

Pour la commission :
Le président

Alec von Graffenried
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1 Objet de la pétition

La pétition demande que soit inscrite dans la Constitution l’interdiction explicite de la discrimination 
des personnes homosexuelles.

2 Considérations de la commission

Dans le droit suisse, les homosexuels sont protégés en vertu de l’art. 8 de la Constitution (RS 101), 
de la protection de la personnalité prévue par le code civil (RS 210), de la protection contre le 
harcèlement sexuel inscrite dans la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes (RS 151.1) ou 
encore des dispositions du code civil (RS 311.0) punissant les délits contre l’honneur.
La commission prend l’objectif visé par la pétition au sérieux et condamne toute discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle, estimant que l’égalité de droit et l’interdiction de l’arbitraire font 
partie des principes fondamentaux de notre Constitution. La majorité de la commission rappelle 
toutefois que plusieurs objets parlementaires poursuivent déjà cet objectif. La commission a par 
exemple déjà donné suite à l’initiative parlementaire Reynard intitulée « Lutter contre les 
discriminations basées sur l’orientation sexuelle »(13.407), qui poursuit le même objectif que la 
pétition tout en étant formulée de manière plus claire. L’initiative du canton de Genève intitulée 
« Modification de la Constitution fédérale (art. 8, al. 2) et du Code pénal (art. 261bis) » (13.304) et la 
pétition déposée lors de la Session des jeunes 2013, intitulée « Contre la discrimination liée à 
l’orientation sexuelle » (13.2060), auxquelles la commission a également donné suite, vont aussi 
dans le même sens. Le 14 décembre 2012, le Conseil national a adopté le postulat Naef 12.3543, 
qui charge le Conseil fédéral de présenter un rapport indiquant de quelle manière les personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuelles (LGBTI) peuvent être protégées 
juridiquement contre la discrimination. Les résultats de l’étude correspondante, dont est chargé le 
Centre de compétence pour les droits humains, ne sont pas encore disponibles. L’administration 
rédigera un rapport qui permettra d’émettre des recommandations ou de proposer des mesures.
La nouvelle législation relative au nom et au droit de cité est entrée en vigueur le 1er janvier 2013. 
Depuis cette date, les couples de même sexe ont aussi la possibilité de porter un nom commun 
(art. 12a, al. 2, de la loi sur le partenariat ; RS 211.231). Le 4 mars 2013, le Conseil des Etats a 
adopté la motion 11.4046, déposée par sa Commission des affaires juridiques et intitulée « Droit de 
l’adoption. Mêmes chances pour toutes les familles », sous sa forme modifiée par le Conseil 
national. Lorsque les modifications législatives nécessaires auront été mises en œuvre, les 
personnes homosexuelles liées par un partenariat enregistré pourront adopter l’enfant de leur 
partenaire. Bien que la majorité de la commission approuve en principe l’objectif de la pétition, elle
considère ladite pétition comme superflue au vu du grand nombre d’interventions similaires qui sont 
actuellement traitées par le Parlement. 
Une partie de la majorité souligne en outre que l’interdiction de la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle est déjà inscrite dans la Constitution et dans la législation : le droit en vigueur 
permet selon elle déjà aux particuliers de se défendre contre une discrimination exercée par d’autres 
particuliers. De plus, le droit pénal met suffisamment d’instruments à la disposition des victimes de 
délits contre l’honneur perpétrés en raison de leur orientation sexuelle pour qu’elles puissent agir 
contre l’auteur du délit. Toujours d’après cette partie de la majorité, la Constitution est faite pour 
énoncer des principes et les dispositions précises et les prises de position politiques n’y ont pas leur 
place, raison pour laquelle il convient de ne pas donner suite à la pétition.

Une minorité de la commission est d’avis que les autres pays européens ont une avance 
considérable sur la Suisse en matière de protection contre la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle (voir l’étude menée par le Conseil de l’Europe et intitulée « La discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre en Europe », datée de juin 2011). Elle estime que la 
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situation juridique actuelle est compliquée, manque de cohérence et comporte des lacunes, 
notamment parce qu’il n’est pas possible d’entamer de procédures contre des personnes usant de 
généralisations abusives et tenant des propos stigmatisants à l’encontre de la communauté LGBTI. 
Les jeunes personnes LGBTI, en particulier, subissent de nombreuses discriminations, raison pour 
laquelle le taux de suicide est plus élevé que la moyenne dans cette catégorie de la population. 
C’est pourquoi la minorité de la commission considère qu’il faut agir et qu’il convient donc de donner 
suite à la pétition. 
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